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 Cas pratique 

 

La SARL Cévennes bois, emploie 150 salariés dans diverses infrastructures. Trois délégués syndicaux ont 

été désignés dans cette entreprise. Ils représentent la CGT, CDFT et FO. Au premier tour des élections de 

nomination des membres du comité social et économique, les délégués Cgt et FO ont obtenu 35% des voix, 

le délégué de la CFDT 30%. En 2014, une première convention collective a été conclue. Une renégociation 

doit avoir lieu concernant le temps de travail dans l’entreprise, mais FO n’a reçu aucune invitation à la 

négociation. En outre, la convention en projet prévoit que les heures supplémentaires verront leurs modalités 

de calcul fondées en partie sur la performance des employés. 

Le syndicat FO s’inquiète de voir cette convention collective validée et vous demande conseil, peuvent-ils 

empêcher sa conclusion, quelles sont les modalités de vote qui peuvent rendre cette convention effective ? 

De telles dispositions dans l’accord d’entreprise sont-elles encore légales ?  

 

Au niveau national, le secteur de la production de bois connaît une refonte complète de son paysage 

syndical. À la suite du calcul de l‘audience syndicale au niveau national, Le CGT dispose d’une audience à 

9%, FO à 36% et CFDT à 40%, un nouveau syndicat a été créé dénommé le Syndicat des Bucherons Vegan 

nationaliste (le SBVN) qui récolte 10% d’audience. Ce nouveau syndicat partage la même vision de la 

négociation collective que la CFDT, des divergences existent toutefois dans l’objet social du SBVN qui 

expose qu’il protège tous les bucherons français et que les bucherons français. Il s’oppose ainsi au 

recrutement de travailleurs européens.  Les négociations au titre de la formation ont bientôt lieu et la CFDT 

et le SBVN s’opposent à l’intégration de cours de langue française dans les formations accessibles aux 

employés dans la nouvelle convention. 

Les syndicats CGT et FO s’inquiètent de cette nouvelle représentativité et vous demandent s’il est possible 

de venir signer la nouvelle convention collective sans la CFDT et le SBVN. 

 

Enfin à Carcassonne, dans l’entreprise Montmirail spécialiste en fret routier, deux salariés, l’un représentant 

syndical, s’opposent à la modification de leur leurs conditions de travail prévues par la nouvelle convention 

collective qui prévoit des dispositions moins avantageuses que la loi, ils décident donc entamer un 

mouvement de grève, pour cela ils bloquent la zone de déchargement des camions empêchant les autres 

routiers de commencer leur livraison. Leur entreprise étant un échec, ils décident de crever les pneus d’un 

des camions.  

L’employeur de la société Montmirail souhaite entreprendre des procédures de licenciement contre ces 

salariés et vous demande si cette grève était licite, vous êtes son conseil. 


